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BCE détient 90 % des actions d'ExpressVu 
MAURICE JANNARD 

Sans tambour ni trompette, la société BCE Inc. a augmenté 
sans cesse la mainmise sur ExpressVu pour en prendre le 
contrôle presque exclusif ; ExpressVu est un service télévi­
sion par satellite qui doit entrer en activités plus tard cette 
année. 

BCE détient maintenant 90 % de 
cette entreprise depuis que le 
CRTC lui a donné l'autorisation 
d'augmenter sa participation, a ap­
pris La Presse hier. 

Les autres actionnaires d'Ex­
pressVu sont les sociétés W I C Wes­
tern International Communications 
et sa filiale Cancom, qui possèdent 
les deux ensemble 10 % des ac­
tions. 

En avril dernier, le CRTC autori­
sait BCE à acheter le bloc d'actions 
de Tee-Comm Electronics, un des 
actionnaires initiaux d'ExpressVu, 

Placement 
fructueux 
pour la 
Caisse 
VALÉRIE BEAUREGARD 

La Caisse de dépôt et place­
ment du Québec a réalisé 
un gain sur papier de quel­
que 100 millions de dollars 
grâce à un investissement 
dans Bentall, une importan­
te société immobilière de 
Vancouver. 

C'est en août dernier que la 
Caisse a investi 70 millions dans le 
capital de cette entreprise familiale 
qui cherchait à s'associer à un autre 
investisseur institutionnel. Ce pla­
cement lui a valu une participation 
de 56 % . Depuis, sa position a glis­
sé à 46 % , malgré une injection ad­
ditionnelle de 25 millions alors 
que la société faisait son entrée en 
Bourse cette semaine. 

Or, ce placement de 95 millions, 
effectué par le biais de SITQ Im­
mobilier, une filiale de la Caisse, 
vaut maintenant sur papier tout 
près de 200 millions. L'action 
inscrite à 14 $ vaut déjà 16,50 $. 

Une grande partie du capital 
trouvé par cette émission d ' a c t i o n s 

de 110 millions servira à financer 
l'acquisition par Bentall du groupe 
immobilier Vyzis, de Seattle. 

L'actif immobilier de Bentall 
( 4,4 millions de pieds carrés ) est 
situé surtout dans la région de 
Vancouver mais aussi en Califor­
nie. À Vancouver, son Bentall Cen­
tre, l'équivalent de la Place Vil le-
Marie en terme d'importance, réu­
nit quatre immeubles reliés au 
sous-sol par une galerie commer­
ciale. 

C'est la famille Bentall, dirigée 
par le fils du fondateur, qui a invité 
la Caisse à se joindre au capital de 
son g r o u p e i m m o b i l i e r qui 
comptait déjà sur l'appui financier 
de la compagnie d'assurance La 
Prudentielle et d'une caisse de re­
traite de la Colombie-Britannique. 
C'était pour la Caisse l'occasion de 
prendre pied sur la côte ouest cana­
dienne, qui vit un essor immobilier 
fantastique, et d'où elle demeurait 
absente. 

« Le mariage était parfait » , a dé­
claré à La Presse M . Fernand Per-
reault, premier vice-président 
Groupe immobilier Caisse, qui 
ajoute que cette occasion d'investis­
sement s'est révélée au-delà des es­
pérances de son équipe. 

Quant à un investissement dans 
un nouveau stade de baseball des 
Expos, M . Perreault a déclaré qu'il 
fallait pour intéresser son groupe 
présenter des objectifs de ren­
dement raisonnables. « Si on avait 
espoir de faire de l'argent dans le 
stade de M . Broc lui comme on en a 
fait avec Bentall, on en mettrait. La 
Caisse ne fait pas de cadeaux, ici 
comme ailleurs. » 

ce qui a assuré le contrôle de BCE 
dans le nouveau service. 

La transaction a fait passer les in­
térêts de BCE de 50 à 70 % . 
Lorsque l'organisme fédéral donne 
son approbation pour une prise de 
contrôle, l'actionnaire majoritaire 
n'est plus obligé de dévoiler sa 
participation exacte par la suite. 

Un représentant de BCE a confir­
mé toutefois les informations obte­
nus par La Presse. 

Depuis la décision du CRTC, Ex­
pressVu a eu besoin de ressources 
financières et les fonds ont été com­

blés par BCE tandis que Cancom et 
WIC s'abstenaient d'investir, a ex­
pliqué M . Pierre Desmarteau. 

Aux États-Unis, la télévision par 
satellite ( SRD pour service de ra­
diodiffusion directe ) est un vérita­
ble succès avec plus de 3 millions 
d'abonnés. Au Canada, les cafouil­
lages s'accumulent et le portrait est 
complètement transformé depuis 
que le CRTC a accordé des permis 
il y a plus de deux ans. 

Tee-Comm a préféré se concen­
trer sur sa propre filiale, AlphaStar, 
qui a commencé à diffuser en mars 
dernier. 

Depuis ce temps, Tee-Comm 
éprouve des difficultés financières 
et son principal créancier, la Ban­
que de Montréal, l'a placée sous le 
contrôle d'un syndic temporaire. 

Le service de télévision continue 
d'être assuré aux 6000 abonnés 
mais la firme de Milton ( Ontario ) 
a dû mettre également sa division 

américaine sous la protection de la 
loi. 

La Banque de Montréal fait face 
par contre a une poursuite aux 
États-Unis devant les tribunaux par 
la société Loral Corp., qui l'accuse 
de vouloir mettre Tee-Comm en 
faillite, une charge que l'institution 
financière rejette. 

Le Groupe Vidéotron n'est pas 
intéressé à acheter Tee-Comm, con­
trairement à certaines rumeurs qui 
circulent. 

De son côté, le directeur des ven­
tes de l'est du Canada pour Ex­
pressVu, M . Pierre Trudeau, a indi­
qué que la firme devrait faire 
connaître sa programmation et le 
prix de ses forfaits d'ici quelques 
semaines. 

ExpressVu a conclu une entente 
avec sept. réseaux de distribution 
pour vendre l'équipement techni­
que. « L'antenne de 24 pouces ( 60 
centimètres ) , le décodeur et le sys­

tème de contrôle devraient coûter 
entre 500 et 600 $ » , a-t-il dit. 

En avril dernier également. Star 
Choice, une autre entreprise de té­
lévision par satellite est entrée en 
activité. 

Au début de mois de juin. Star 
Choice Communications ( STC à 
Vancouver ) et Shaw Communica­
tions ont complété leur entente par 
laquelle Shaw détient désormais 
plus de la moitié du réseau Star 
Choice à la suite d'une participa­
tion financière de 54 millions de 
dollars. 

Le CRTC devra approuver la 
t r a n s a c t i o n , ce qui devrait être une 
formalité. 

L'organisme fédéral voulait au 
début donner des permis de SRD à 
de petites entreprises mais voilà 
que les grands joueurs en sont 
maintenant le géant BCE et Shaw, 
le numéro trois de la câblo au Ca­
nada. 

DOSSIER 

Petites pousses vertes 

Richard Dupaul 

i c i q u e l q u e s 
jours, les mar­
chés publics re­
g o r g e r o n t d e 
fraises, de lai­
tues, de radis et 
d'autres variétés 

de fruits et légumes frais du Qué­
bec. Une belle scène estivale con­
firmant que l'industrie maraîchère 
est non seulement rétablie du 
printerr s froid et pluvieux, mais 
que la croissance est à nouveau au 
rendez-vous. 

« L'industrie maraîchère est l'un 
des seuls secteurs agricoles en pro­
gression constante » , affirme M . 
Yves Dubois, secrétaire général de 
la Fédération des producteurs ma­
raîchers du Québec. 

Avec la complicité de Dame Na­
ture, les revenus des 1230 produc­
teurs maraîchers du Québec de­
vraient franchir la barre des 200 
millions de dollars cette année ( en 
excluant les ventes de produits 
transformés, de pommes et de 
pommes de terre ) . Cela représente 
une hausse enviable de 66 % de­
puis 1990 et d'environ 100% en 
dix ans. 

Des productions accrues, une 
mise en marché améliorée et le dé­
veloppement de nouvelles variétés 
« tardives » , pour le brocoli et le 
chou entre autres, sont autant de 
raisons du succès de l'industrie. 

Les exportations de fruits et lé­
gumes frais sont également à la 
hausse. Celles-ci sont passées d'un 
creux de 4 millions en 1989 à près 
de 40 millions en 1995, selon le 
M A P A Q ( ministère de l 'Agricul­
ture, des Pêcheries et de l 'Alimen­
tation du Québec ) . La grande ma­
jorité des ventes à l'étranger sont 
réalisées en Nouvelle-Angleterre, 
où les produits québécois ont la 
cote en période estivale. 

Les légumes du Québec font 
aussi un tabac en Ontario. Ainsi, 
les carottes, le chou et le navet de 
chez nous ont maintenant la part 
du lion du marché dans la provin­
ce voisine, selon M . Dubois. 

Si le mauvais printemps a retar­
dé l'ensemencement et la germina­
tion d'environ deux semaines, le 
beau temps des dernières semai­
nes a eu l'effet d'un baume. « Il y 
a eu un rattrapage. On parle main­
tenant d'un retard d'une semaine. 
Et la qualité s'annonce très bon­
nes, affirme M . Jean-Claude Tes-

sier, un consultant en fruits et lé­
gumes. 

Le prêt-à-remploi : 
une menace ? 

II y a cependant un nuage à 
l'horizon pour les maraîchers : les 
légumes « prêts-à-l'emploi » en 
provenance de la Californie — des 
laitues variées et des carottes mi­
niatures surtout — envahissent les 
comptoirs des supermarchés. 

« Dans le cas des carottes minia­
tures, c'est inquiétant. On manque 
le bateau actuellement » , reconnaît 
M . Alain Gravel, de l'Association 
des jardiniers maraîchers du Qué­
bec ( A J M Q ) , dont les membres 
sont responsables de quelque 
10 000 emplois. 

À l'ère des familles monoparen­
tales et des ménages à double re­
venu, les légumes préparés et 
préemballés sont de plus en plus 
en demande et les consommateurs 
sont prêts à payer plus cher pour 
ces produits. Sentant le vent tour­
ner, les producteurs maraîchers de 
la Californie ont développé à 
grands frais ( on parle de milliards 
investis ) une véritable industrie 
du prêt-à-l'emploi, capable de 
cultiver des produits bien adaptés 
à ce marché. 

Au Québec, on compte une cin­
quantaine de transformateurs de 
légumes frais spécialisés surtout 
dans les pommes de terre. Une 
poignée d'entreprises mettent en 
marché divers mélanges de légu­
mes destinés pour la plupart au 
marché institutionnel. Une seule 
— Salade Express, de Saint-Rémi, 
en Montérégie — a réussi à percer 
de façon marquée le marché du 
«leiail, selon des épiciers. 

Aux États-Unis, le phénomène 
du prêt-à-l'emploi est énorme. Les 
ventes sont passées de 167,5 mil­
lions US, en 1991, à plus de 600 
millions US en 1995, selon l'Infor­
mation Resources, de Chicago. 

Et ça continue. Près de 30 % des 
familles américaines ont acheté 
pour la première fois l'an dernier 
des mélanges de laitues préembal­
lées. 

Au Québec, la part de marché 
du prêt-à-remploi est encore mi­
nuscule, soit de 2 % . Mais les ex­
perts prévoient qu'elle atteindra 
10 % d'ici quelques années. M . 
Dubois, de la FPMQ, parle même 
de « 20 % ou plus » d'ici dix ans. 

L'un des problèmes est que plu­
sieurs légumes cultivés au Québec 
ne sont pas adaptés au prêt-à-l'em­
ploi. Des variétés de laitues du 
Québec, par exemple, tolèrent mal 
l'emballage. Les carottes de chez 
nous, souvent difformes et avec 
leur « coeur » trop vert, tiennent 
mal la comparaison devant les ca­
rottes miniatures californiennes 
plus sucrées et plus esthétiques, 
affirme un acheteur pour une 
grande chaîne d'épiceries, affirme 
l'Association des transformateurs 
de légumes frais ( A T L F ) . 

La riposte 
Mais le monde agricole québé­

cois dit préparer la riposte. 
« Le plus gros défi des prochai­

nes années sera de répliquer à la 
concurrence californienne » , affir­
me M . Dubois, qui ajoute que les 
produits frais de Californie sont 
aussi plus présents sur les marches 
d'exportation américains durant 
l'été. 

; La table filière du secteur marai-
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cher, qui regroupe les producteurs, 
les transformateurs et les distribu­
teurs, vient de commander une 
étude sur le marché du prêt-à-
l'emploi, qui serait complétée à 
l'automne. 

« Ce marché exige un meilleur 
partenariat entre transformateurs 
et producteurs » , affirme l 'ATLF 
dans un récent document. « Il fau­
dra travailler conjointement à dé­
velopper des produits qui répon­
dront bien au marché sur le plan 
des variétés et de la qualité, tant 
au détail qu'au service alimentai­
re » , souligne l'organisme. 

Leslie Jonas, de Salade Express, 
se montre confiant. « Je pense que 
les producteurs québécois peuvent 
s'adapter et réagir plus rapidement 
que les Américains » . Selon lui. 
les légumes ne sont qu'un début. 
« On s'en va vers les fruits prêts-à-
l'emploi » . 

Pour sa part, Alain Gravel de 
l 'AJMQ, prétend que des progrès 
ont été réalisés. Il annonce qu'une 
nouvelle variété de carottes minia­
tures québécoises sera bientôt lan­
cée. 

En outre, HydroSerre Mirabel 
vient de développer une nouvelle 
laitue, la « feuille de chêne » , plus 
croquante que la « Boston » et 
mieux adaptée à un mélange prèt-
à-l'emploi, affirme son PDG, M . 
Luc Desrochers. Des discussions 
sont d'ailleurs en cours avec Sala­
de Express, dit-il. 

Toutefois, selon M . Desrochers, 
rien ne garantit que le succès du 
prêt-à-l'emploi aux États-Unis va 
se répéter au Québec. «« Il faut être 
prudent. Le Québec est un marche 
bien différent du reste de l 'Amen 
que » , conclut-il. f 
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T R A N S A C T I O N S D'INITIÉS Plus de 2 milliards en contrats pour 
l'aéronautique canadienne au Bourget ^£;S h °j^ r i e n s 

M A R T I N VALUÈRES 
envoyé spécial. LE BOURGET 

Les industriels canadiens de l'aé­
ronautique plient bagages au 42 e 

Salon du Bourget, ce week-end, 
après avoir ajouté quelque 2,3 
milliards de dollars CAN à leur 
carnet de commandes collectif. 

À la même oeccasion, des entreprises 
établies au Québec, où se concentre la 
moitié de l'industrie canadienne, ont fait 
part de projets d'expansion pour une va­
leur approchant 35 millions. Ces investis­
sements devraient créer des dizaines 
d'emplois au cours des prochaines an­
nées. 

Bilan plutôt positif pour une industrie 
qui ambitionne de passer du sixième au 
quatrième rang mondial d'ici l'an 2000, 
ont commenté hier les coordonnateurs de 
la présence canadienne au grand rendez-
vous biannuel de l'industrie aérospatiale 
mondiale. 

À titre de comparaison, le numéro un 
mondial de l'aviation civile, Boeing, a an­
noncé pour environ 1,5 milliard U S ( 1,9 
milliard C A N ) de nouvelles commandes 
de gros porteurs, principalement avec Bri-
itsh Airways . 

Pour sa part, le numéro deux mondial, 
le consortium Airbus, qui avait lancé le 
Salon avec une salve verbale contre « la 
volonté monopolistique » de la fusion 
Boeing-McDonnell Douglas, a néanmoins 
annoncé des commandes pour une valeur 
potentielle de 3,5 milliards U S ( 4,5 mil­
liards C A N ) , dont 2 milliards US avec le 
seul transporteur américain Northwest 
Airlines. 

Mais pour l'industrie aéronautique ca­
nadienne, le Salon a aussi été l'occasion 
de constater, malgré la vigueur du marché 
de l'aviation civile, qu'elle devra faire 
avec une concurrence accrue dans son cré­
neau le plus distinctif, c'est-à-dire la pro­
duction et la motorisation d'avions régio­
naux. 

Pratt 8r Whitney Canada, par exemple, 
à eu la démonstration éloquente pendant 
le Salon que les grands transporteurs ré­
gionaux préfèrent de plus en plus les pe­
tits jets aux avions turbopropulsés, qui 
pèsent pourtant pour la moitié du marché 

SALON 1U 

BOURGET 

du motoriste de Longueuil. 
Pour sa part. Bombardier 

Aéronautique a dû se conten­
ter d'un succès incomplet 
lors de l'annonce avec Ame­
rican Eagle, la filiale régiona­
le d'American Airlines, du 
contrat de lancement nord-
américain de son futur jet ré­
gional de 70 sièges, le CRJ-
700. Ce contrat d'une valeur 
potentiel le de 1,9 mil­
liards C A N comprend 25 
achats fermes et 25 options 
d'achat. 

Il s'agit d'un gain impor­
tant pour Bombardier Aéro­
nautique, qui livrera sur le marché le pre­
mier jet régional de 70 sièges en 2001, 
comme elle l'a fait avec son prédécesseur 
de 50 sièges en 1992. 

Mais en contrepartie, American Eagle, 
qui est le plus grand transporteur régio­
nal aux États-Unis, a préféré le jet de 50 
sièges de l'avionneur brésilien Embraer à 
celui de Bombardier pour amorcer le re­
nouvellement de sa flotte, dès le prin­
temps 1998. Il s'agit d'un contrat de 42 
commandes fermes et 25 options d'achat 
d'une valeur potentielle d'un peu plus 
d'un milliard, et dont l'annonce au Bour­
get a visiblement tempéré l'enthousiasme 
de Bombardier Aéronautique. 

Quoi qu'il en soit, les deux autres prin­
cipaux secteurs d'activités du groupe, 
l'aviation d'affaires et la production de 
composantes, ont obtenu leur part de con­
trats. 

Bombardier poursuivra pour Boeing la 
production de tronçon de fuselage du bi­
réacteur 767 : une affaire de 790 mil­
lions C A N entre 1998 et l'après-2000 
pour l'usine d'usinage Canadair de Saint-
Laurent. 

À la Division des avions d'affaires, on 
confirmait hier la vente « de plusieurs jets 
d'affaires » au Bourget. À plusieurs mil­
lions de dollars pièce, il s'agirait d'une 
récolte appréciable mais dont la teneur — 
type d'avions, clients — est jugée confi­
dentielle par Bombardier. 

Son futur jet d'affaires à très long rayon 
d'action, le Global Express, a effectué sa 
première traversée transatlantique pour 
venir au Bourget. Cette démonstration a 
fait contrepoids à l'annonce par Airbu§ fin de l'année. 

qu'elle offrira, pour un prix com­
parable, une version d'affaires et 
à rayon d 'ac t ion étendu de son 
plus petit biréacteur, le 319. 

« Il s'agit de gros avions aux 
capacités très différentes du Glo­
bal Express, mais que nous ne 
pouvons pas ignorer » , a admis le 
président de Bombardier Aéro­
nautique, Robert Brown. 

Dans l'immédiat, les annonces 
du groupe au Bourget ont le po­
tentiel de gonfler son carnet de 
commandes autour de 8 mil­
liards C A N , par rapport à 6,2 mil­
liards au terme de son plus récent 
exercice financier en janvier 1997 

et à 2,7 milliards il y a cinq ans. 
Pour les autres membres de la présence 

canadienne au Bourget, la récolte est plus 
modeste, mais néanmoins significative 
dans certains cas. 

Chez Bell Hélicoptères Textron, on a 
confirmé hier la vente « d'au moins 15 
appareils, civils » qui s'ajouteront au car­
net de commandes de l'usine d'assembla­
ge de Mirabel , déjà bien garni. A u prix 
moyen de 2 millions US par hélicoptère, 
ces ventes représentent une valeur appro­
chant les 45 millions C A N . 

A u niveau des fournisseurs, c'est le fa­
bricant de pièces de trains d'atterrissage 
Héroux, de Longueuil, qui a annoncé le 
plus important contrat : 30 millions en 
sept ans pour participer avec Messier-
Dowty au programme du futur appareil 
hybride avion-hélicoptère mis au point 
par Bell et Boeing. 

Héroux a par ailleurs profité de la visi­
te du ministre d'État québécois aux Fi­
nances et à l'Économie, Bernard Landry, 
au début du Salon, pour annoncer un in­
vestissement d'au moins 20 millions et 
l'embauche de plusieurs dizaines de sala­
riés d'ici quatre ans. 

Pour sa part, le fabricant de trains d'at­
terrissage de grand gabarit Messier-Dow-
ty a annoncé une expansion de 6,8 mil­
lions et l'embauche de plusieurs salariés à 
son usine de Mirabel. 

Enfin, la société Mecair de Saint-Lau­
rent, qui fabrique des vis et boulons de 
haute technicité pour les avions, moder­
nisera pour une valeur de 7,4 millions et 
prévoit passer de 90 à 115 salariés d'ici la 

R E V U E H E B D O M A D A I R E D E S M A R C H E S 
TSE-300 
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L e p o i d s d e l'or 
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. . . 
Autre semaine mouvementée sur les marchés boursiers. Les amateurs de « blue chips » (valeurs de premier 
ordre) peuvent se réjouir: l'indice Dow Jones des industrielles approche les 7800 points. Les amateurs ont 
aussi renouvelé leur engouement pour les « chips » < circuits intégrés ) , comme en témoigne la poussée de la 
bourse électronique Nasdaq où Ton retrouve les vedettes de Silicon Valley. Par contre, les fervents de titres 
aurifères ont pris une dégelée, comme le démontre le recul des indices TSE-300 et XXM qui leur accordent 
Une large place. 

L'industrie canadienne de la fourrure 
v . - • ' • ' " I 

subit un revers devant l'Union européenne 

achètent au Québec 
VALÉRIE BCAUREGARD 

'•• • tri 
Le Conseil du régime de retraite des enseignantes et 
des enseignants de l'Ontario a mis la main sur 110 000 
actions de Dominion Textile les I e et 2 mai, à 5,65 $ et 
5,75 $. II avait acheté un bloc de 100 000 actions le 10 
avril dernier au même prix sensiblement, ce qui porte 
son solde dans DomTex à 6 177 700 actions. 

La caisse de retraite de 50 milliards connue sous lé 
nom de Teachers' a également fait l'acquisition d'un 
bloc de 300 000 actions subalternes catégorie B d'Acier 
Leroux, le 4 juin. Elle se retrouve donc avec 1 060 000 
actions du transformateur d'acier. D'autre part, elle 
s'est départie de quelques actions de l'aciérie cana­
dienne Co-Steel en en vendant 31 300 et puis 15 300 
les 2 et 5 mai. Teachers' a obtenu des prix de 20,11 S 
et 20,13$. La caisse en avait également vendues 
11 100 deux semaines plus tôt à 20,15 $. 

Le hic, c'est qu'elle avait acheté un bloc de 170 000 
actions cet hiver et les avait payées 24,20 $ chacune. 
Ces transactions portent la participation de la caisse de 
retraite des enseignants ontariens dans Co-Steel à près 
de 4,2 millions d'actions ordinaires. 
• Corporat ion des tapis Peerless : deux membres de 
la haute d i r e c t i o n ont fait l'acquisition d'options de la 
société au cours du mois de mai. Raoul Heredia a dou­
blé son avoir avec un lot de 50 000 options tandis que 
Peter Studnicki en possède maintenant 49 000, après 
deux transactions réalisées à la fin du mois. 

• Dofasco : l'administrateur Dezso Horvath a acheté 
sur le marché 166 actions au prix unitaire de 24 $, le 6 
mai dernier. 
• G r o u p e Coscient : le 27 mai. Franco Battista a ven­
du 4000 actions subalternes de catégorie B à 4,00 $. Le 
lendemain, le vice-président d'Allegro Films en ven* 
dait 1000 autres au même prix. 
• Laboratoires Aeterna : le vice-président Louis-
François Hogue a acquis 500 actions, à 8,85 $ pièce. 
Date : 22 mai. 
• Magasins Château d u Canada : Herschel Segal a 
fait un don de 3000 actions subalternes de catégorie A . 
le 28 mai. 
• Montrusco Gr Associés : l'administrateur Yves Pa-
quette a cédé un lot de 15 690 actions ordinaires repré­
sentant près de la moitié de son avoir dans le gestion­
naire de portefeuilles, le 3 juin dernier. Prix obtenu-: 
24,40 S. 
• N o v e d e r : Claude Veillette a acquis de façon privée 
120 000 actions le 19 mars. Prix payé : 1,20 $ l'action. 

Sa société de gestion a obtenu 95 cents en vendant 
10 000 actions de la société d'exploration dans le cadré 
de deux transactions, les 17 et 18 avril. 
• Ressources V o g u e : Gestion Claude Veillette, cette 
fois-ci, a acheté 7000 actions le 6 mars à 2,70 S et 5000; 
autres le lendemain, payées un cent de plus par contre.^ 
11 a revendues 7000 actions à 1,62 $ le 9 avril. 
• Ressources Sirios : Dominique Doucet a acheté 
5000 actions ordinaires à 45 cents le 27 mai et a récidi­
vé le 3 juin avec 3500 actions mais en payant cette fois 
un cent de moins. 
• Té lég lobe : la Caisse de dépôt et placement du Qué­
bec a fait l'acquisition de 25 000 actions à 44,04 $ le 2." 
mai dernier : Solde : 533 722 actions. 
• T e m b e c : Gaston Mallette s'est départi de 6500 ac­
tions en deux blocs le 1er mai et a touché 10,75 S et 
10,80 $. Le 23 mai, il cédait 5000 actions additionnels 
les mais il obtenait cette fois 11,75 $. 

NDLR : Cette chronique hebdomadaire rapporte les transactions, 
de vente ou d'achat, que des actionnaires privilégies ont effectuées 
sur le marché boursier. Les informations proviennent de la Com­
mission des valeurs mobilières du Québec. Font partie des initiés, 
les individus qui occupent une position privilégiée dans les entre­
prises inscrites en Bourse, soit les dirigeants, les administrateurs, 
les principaux actionnaires ( compagnies incluses ) , etc. 

Presse Canadienne 
BRUXELLES 

L'industrie canadienne de la 
fourrure a subi un revers, hier, 
lorsque les ministres de l'Envi­
ronnement des pays membres de 
l'Union européenne ont refusé 
d'appuyer une entente attendue 
depuis longtemps et qui aurait 
mis un terme aux menaces d'em­
bargo sur les fourrures canadien­
nes. 

Lors d'une rencontre qui s'est tenue au 
j irxembourg, le président de l'Union eu­
ropéenne a reconnu ne pas avoir réuni as­
sez de votes pour faire adopter le projet 
d'accord conclu par les négociateurs cana­

diens et européens le mois dernier. 
Il est toutefois possible que la proposi­

tion soit présentée à nouveau lors de la 
prochaine rencontre des ministres de 
l'Environnement, cet été. 

Des représentants autochtones du Ca­
nada qui étaient venus au Luxembourg 
pour entendre la décision ont exprimé 
leur désarroi devant la situation. 

« C'est décevant de voir qu'aucune dé­
cision n'a été prise : il y a trop de politi­
que dans cette affaire » , s'est exclamé le 
porte-parole inuit Peter Williamson, qui 
en était à sa douzième visite à l'Union eu­
ropéenne en deux ans. 

« S'il y a un embargo, ça va nuire aux 
autochtones qui comptent sur le trappage 
pour vivre et ça va nuire à l'industrie » , a-
t-il ajouté, qualifiant la situation de « gâ­
chis » . 

Des sources au Luxembourg affirment 
que le Royaume-Uni, l'Autriche, la Belgi­
que et la France sont les pays les plus op­

posés au projet d'entente. 

Les négociateurs canadiens et euro­
péens ont mis cinq mois à rédiger l'actuel 
projet d'entente. Plusieurs projets anté­
rieurs ont déjà été rejetés par les ministres 
de l'Environnement européens. 

Le projet actuel prévoit que le Canada 
éliminera peu à peu, au cours des deux 
prochaines années, les pièges à mâchoires 
d'acier qui emprisonnent les pattes de 
l'animal. De leur côté, les Européens s'en­
gageraient à ne pas mettre en vigueur 
l'embargo prévu sur la vente de fourrures. 

« C'est une bonne entente qui aurait 
amélioré les normes de piégeage tant en 
Europe qu'au Canada. Nous sommes dé­
çus, nous avions négocié de bonne foi » , a 
déclaré un diplomate canadien. 

Le Canada a menacé de traîner l'Union 
européenne devant l'Organisation mon­
diale du commerce si jamais un embargo 
entrait en vigueur. 

Nouvelle remise pour les fabricants de chemises 
4 

presse Canadienne 
p T T A W A 

Les fabricants canadiens de che­
mises pour hommes ont obtenu 
une nouvelle remise de droits 
pour une période de sept ans, a 
annoncé hier le ministre des Fi­
nances Paul Martin. 

L'entente, qui prendra fin en 2004, pré­
voit une remise de 13 millions par année 
aux fabricants canadiens de chemises à 
col façonné. Elle remplace une aide simi­
laire qui prend fin celte année. 

L'industrie canadienne de la chemise, 
qui .est concentrée dans le sud de l'Onta­

rio et à Montréal, emploie environ 3000 
personnes et vaut plus de 150 millions 
par année. 

Le marché canadien des chemises à col 
façonné pour hommes atteint annuelle­
ment 35 millions. 

Les producteurs canadiens de textile et 
de vêtements ont toujours bénéficié d'al­
légements tarifaires. Mais devant les pres­
sions de l'Organisation mondiale du com­
merce, un régime plus ouvert et plus libre 
est mis en place. 

Pour compenser l'aspect protectionniste 
de la prolongation, l'initiative prévoit 
également l'élimination des contingents 
sur les chemises à col façonné introduites 
au Canada par tous les importateurs. 

Le ministre Martin précise que les pro­

grammes de remise de droits ne seront 
pas renouvelés après le 31 décembre 
2004. Des programmes de remise analo­
gues sont envisagés pour quatre sous-sec­
teurs qui bénéficient présentement d'une 
remise de droits — les vêtements de des­
sus, les chemisiers et blouses pour fem­
mes, les tissus pour vêtements de dessus 
et les tissus pour chemises — mais la re­
mise ne s'étendra pas à d'autres fabricants 
de textiles et de vêtements. 

M . Martin indique dans un communi­
qué que la remise de droits « contribuera 
à inspirer aux fabricants la confiance né­
cessaire pour engager les efforts voulus, à 
long terme, afin de demeurer présents 
dans ce secteur d'activité pendant la diffi­
cile période de transition qui les attend » . 

E N BREF 

Marconi : les rumeurs vont bon t ra in . . . 
• Le titre de Marconi Canada a atteint hier un nou­
veau sommet, en hausse de 75 cents à 26 dollars, son 
plus haut niveau au cours de la dernière année, en rai­
son des rumeurs persistantes comme quoi son action­
naire majoritaire, General Electric PLC ( Royaume-
Uni ) , qui a 51,7 % du capital, pourrait décider soit de 
gonfler sa participation, soit de vendre celle qu'il a 
déjà, au dire de son porte-parole Marcia McKenzie. Le 
fait que la société-mère dispose d'importantes liquidi­
tés ( 268 millions ) alimente les rumeurs de rachat, 
ajoute-t-elle, les investisseurs pensant qu'elles pour­
raient servir à cette fin. 

Création du Fonds d'investissement 
de Montréal 
• Après en avoir proposé la création lors de la Confé­
rence sur le devenir social et économique du Québec, 
M m e Phyllis Lambert, qui en sera la présidente du 
conseil, a annoncé hier la création effective du Fonds 
d'investissement de Montréal, qui est une société en 
commandite. Les commanditaires en sont le Fonds de 
Solidarité ( 2,5 millions de dollars ) , la Fédération des 
caisses populaires Desjardins de Montréal et de 
l'Ouest-du-Québec ( 1,25 million ) , la Banque Natio­
nale et la Banque Royale ( 400 000 $ chacune ) et les 
Investissements Claridge ( 100 0 0 0 $ ) . Le Fonds en­
tend acquérir 800 logements au cours de la prochaine 
année, et les rénover sur les deux années qui suivront, 
au prix total de 20 millions, avec l'apport d'emprunts 
hypothécaires. Logements qui iront ensuite à des coo­
pératives, à des organismes à but non lucratif et à des 
particuliers. 

Occasion unique Main 
à Mont-Tremblant ! 

Appel d'offres suivi dune vente aux enchères. 

V I L L A 
B E L L E V U E 

Villa Bellevue est située à Mont-Tremblant, centre de 
villégiature de calibre intemationnal où Intrawest y a 
investi plus de 350 millions de dollars depuis 1992. 
Le projet, situé aux abords du Lac Ouimet. compte 
102 unités d'hébergement, de même que des 
installations récréatives incluant une plage privée et 

des installations permettant; réunions, banquets et 
restauration. 

Soumissions : 
Minimum requis de 750 000$ 

Visites fa 
23 juin à 11 h, 

2 et 10juillet .i i.ih ou 
sut rende/-vous 

Ouverture des soumissions et I 
enchère le 17 juillet 1997 à 11h. Vente sujette à réserve non-puUlée fi 

Enchères immobilières IMPACT, courtier I I 
Robert Meunier (514) 671-7300 8 J 
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Fusion « possible » entre Cineplex et Loews 
JACQUES BENOIT 

• 

Cineplex Odeon, de Toron­
to, a confirmé hier après-
midi qu'elle avait entamé 
des pourparlers avec Sony 
Retail Entertainment, socié­
té mère de Loews Théâtres 
Group, des États-Unis, en 
vue de la fusion « possi­
ble » de leurs deux chaînes 
de cinémas. 

Aux termes de l'entente envisa­
gée, « Loews se joindrait à tous les 
actionnaires actuels de Cineplex 
Odeon dans cette nouvelle société 
( combined entity ) » , a fait savoir 
l'entreprise torontoise dans un 
communiqué. 

Réunies, les deux firmes forme­
raient la deuxième plus importante 
chaîne au monde, avec 2450 écrans 
répartis entre 450 cinémas, derrière 

Carmike Cinémas, de Colombie 
( Géorgie ) qui exploite 530 ciné­
mas comptant au total 2526 écrans. 

En ce moment, Cineplex Odeon 
a pour principal actionnaire, à hau­
teur de 41,6 %, la société de pro­
duction Universal Studios ( Holly­
wood ) , qui appartient elle-même, 
pour 80 %, à Seagram. 

Les autres actionnaires de Cine­
plex sont les entreprises de M . 
Charles Bronfman, qui en possè­
dent un peu moins de 25 %, le res­
te du capital-actions étant partagé 
entre de nombreux autres porteurs. 

Loews, active seulement aux 
États-Unis, y possède 135 cinémas 
réunissant 900 écrans, contre 315 
cinémas pour Cineplex, au Canada 
et aux États-Unis, renfermant 1586 
écrans. 

Deux hypothèses circulaient 
hier, avant que Cineplex n'ouvre 
son jeu. Soit que celle-ci achète 
Loews, et paie Sony principale­
ment avec de ses titres ; soit au 
contraire que Sony prenne le con-

CINEPLEX ODEON 
COKTOKAÏION 

trôle de Cineplex et devienne le 
principal actionnaire de la nouvelle 
société avec 50 % du capital, alors 
que les deux principaux actionnai­
re*» actuels seraient ramenés au 
rang d'actionnaires minoritaires. 

« C'est plus logique que Sony 
achète Cineplex, a expliqué à La 
Presse M . Denis McFadgen, analyste 
chez Griffiths McBurney & Asso­
ciés. Cineplex a beaucoup de det­
tes. S'ils achetaient Loews et de­
vaient faire une émission d'actions 
en faveur de Sony, ça serait négatif 
pour leur titre. » 

À la fin du premier trimestre, la 

dette à long terme de Cineplex at­
teignait un peu plus de 317 mil­
lions de dollars, comparativement à 
326 millions à la fin de son plus ré­
cent exercice, au 31 décembre 1996. 

Selon certains analystes, la va­
leur de Cineplex pourrait s'élever à 
700 millions, alors que l'entreprise 
torontoise n'a fait état d'aucune 
donnée du genre. 

« Rien n'assure à l'heure actuelle 
que les discussions mèneront à une 
entente avec Sony et qu'en cas 
d'entente, il y a aura transaction » , 
ajoute Cineplex, dont le vice-prési­
dent directeur général Howard 
Lichtman n'a pas rappelé La Press, 
hier après-midi. 

« Ferez-vous une déclaration au­
jourd'hui ? lui avait demandé l'au­
teur de ces lignes dans la matinée. 

— La réponse à cette question est 
que nous avons une longue tradi­
tion de ne pas confirmer ni de dé­
nier «les rumeurs. Je ne confirmerai 
ni ne dénierai celle-ci » , a-;t-il dit 
alors. 

Le porte-parole de Seagram a 

-
New York s'est refuse de son côte s 
faire toute espèce de commentaire, 
pour des raisons similaires. «La 
principale vice-présidente aux rela­
tions avec les médias de Sony . 
( New York ) , filiale de Sony Corfj. 
( Japon ), Mme Ann Morfagen, n'a 
pas rappelé elle non plus. 

Cineplex, qui essuie des pertes 
tous les ans depuis plusieurs an­
nées ( 31 millions en 1996 ) , a tou­
tefois réalisé un bénéfice surprise 
de 2,1 millions au premier trimes­
tre, pour des revenus de 150,5 mil­
lions, alors qu'elle avait fait une 
perte nette de 7,1 millions au 
même trimestre il y a un an, pour 
des revenus de 128,3 millions. 

Selon enfin M . Gary Farber, ana­
lyste chez NalWest Securilies •To­
ronto ) , cité hier par l'agence Dow 
Jones, il est impossible de savoir 
quelle pourrait être la participation 
des différents partenaires dans la 
nouvelle société, puisque Loews 
est une firme à capital fermé et 
qu'on ignore donc son degré.de 
rentabilité. 

Gazoduc : deux provinces appuient le concurrent de Trans-Québec 
Presse Canadienne 
M I R A M I C H I 

Les gouvernements du Nouveau-
Brunswick et de la Nouvelle-Ecos­
se acceptent de donner leur appui à 
Maritimes and Northeast Pipeline 
( M N P P ) pour la construction du 
gazoduc, en échange d'un rabais 
sur le transport du combustible. 

Lors d'un point de presse dans la 

cité de la Miramichi, hier, le minis­
tre des Ressources naturelles et de 
l'Énergie, Alan Graham, a confirmé 
que les deux gouvernements ap­
prouveraient la proposition de 
M N P P devant la Commission de 
révision du projet du gazoduc, qui 
tient actuellement des audiences à 
Halifax. 

En échange, M N P P accepte d'oc­

troyer un rabais de 10 % à la Nou­
velle-Ecosse pour le transport du 
gaz naturel dans sa province au 
cours des huit premières années 
d'opération du gazoduc et de 4 % 
pour les deux années subséquen­
tes. Pour sa part, le Nouveau-
Brunswick reçoit un escompte de 
4 % pour les trois premières an­
nées. 

C'est la compagnie M N P P qui 

absorbera le coût de ces rabais. 
« Il était important pour les deux 

provinces de s'entendre sur un seul 
projet, a dit M . Graham. Puisque 
nous avons une entente à l'effet 
que nous appuyons le projet de 
MNPP, la commission va fort pro­
bablement recommander au cabi­
net fédéral d'aller de l'avant avec 
celui-ci. C'est une bonne entente 
pour les deux provinces. 

Pour le députe conservateur* de 
Madawaska-les-Lacs, Jeannot Vol-
pé, le gouvernement McKenna a 
tout simplement vendu le nord de 
la province au détriment du sud 
dans le dossier du gazoduc. M . 
Volpé a soutenu que le gouverne­
ment s'était dépêché d'appuyer le 
projet de MNPP pour couper l'her­
be sous le pied de la compagnie 
Trans-Québec Métropolitain. 
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Prix Fondation Armand-Frappier 1997 
Le Prix 

Industries de la santé 
Le Prix 

Industries en émergence 

sr.f.ft». 
«et 

M . GÉRALD P . BELLE 

Président 

I l o i ( :i I S T M \ K i o \ R o i ssi-.i C \ \ \i> \ 

Une entreprise pharmaceutique dont 
la contribution à la recherche et au développement 

en santé est majeure tant au Québec qu'au Canada, 
notamment dans les domaines de la cardiologie, 

de la neurologie et de la rhumatologie. 

M . DENIS GAUVREAU 

Président 

S o c n M A i (;i \ i IiioTi-;< :i i \ o i . o ( i i K S i\< 

Une jeune entreprise biotechnologique créée en 1992 
qui a développé une nouvelle plateforme technologique 
permettant le dépistage précoce de plusieurs maladies 

d'origine génétique dont la maladie d'Alzheimer, la schizophrénie, 
la maniaco-dépression, le Parkinson et la migraine. 

Le président d'honneur 

D R JACQUES GENEST 

Institut de Recherches cliniques 
de Montréal 

L e Dr Jacques Genest, Prix du Québec 
Armand-Frappier 1996, a agit comme 

président d'honneur de la Fête champêtre 1997 
de la Fondation Armand-Frappier qui s'est tenue 
le 19 juin dernier. La Fondation Armand-Frappier 
a ainsi rendu hommage au docteur Genest qui 
est considéré par les membres de la commu­
nauté scientifique internationale comme un des 
Québécois qui a le plus contribué à l'avance­
ment de la recherche bio-médicale au cours 

| des quarante dernières années. 

Le Québec doit, entre autres, au docteur 
Genest : 

La création de l'Institut de recherches clini­
ques de Montréal; 

5 * la création du Club de recherches cliniques 
lequel rassemble les chercheurs cliniques 
du Québec de toutes les disciplines de la 
santé; 

> la création du Département de la recherche 
de l'Hôtel-Dieu; 

5 - la création du Conseil de la recherche en 
santé du Québec qui est devenu le Fonds 
de recherche en santé du Québec. 

Les recherches personnelles du docteur 
Genest et les succès de ses équipes de 
chercheurs permettent aujourd'hui aux gens 
souffrant d'hypertension artérielle une vie nor­
male alors que cette maladie s'avérait mortelle 
il n'y a pas si longtemps. 

L A 

6» 

M . ALAIN BOUCHARD, 

Président et chef de la direction 
Alimentation Couche-Tard inc. 

• 

M . A N D R É CAILLÉ 

Président d'Hydro-Québec 

m BANQUE ROYALE 

CanadS 

F Ê T E C H A M P Ê T R E 

U n franc succès ! 

P lus de 700 personnes des milieux scien­
tifiques et des affaires du Grand Montréal 

ont participé le 19 juin dernier à la Fête cham­
pêtre de la Fondation Armand-Frappier qui s'est 
tenue sur son campus en bordure de la rivière 
des Prairies, à Laval. 

• 

Cette Fête champêtre annuelle a été 
l'occasion de décerner le Prix Fondation 
Armand-Frappier - Industrie de la santé à 
l'entreprise Hoechst Marion Roussel Canada 
ainsi que le Prix Fondation Armand-Frappier 
- Industrie en émergence à la Société Algène 
Biotechnologies inc. 

1 9 9 7 

Cet événement s'est déroulé en présence 
deivl. David Cliché, Ministre de l'Environne­
ment et de la Faune et ministre responsable 
de la région de Laval, de M. Martin Cauchon, 
Secrétaire d'État, responsable du Bureau 
fédéral de développement régional (Québec) 
et de M. Gilles Vaillancourt, Maire de Laval. 
Le président de la Fête, M. Alain Bouchard a 
annoncé un bénéfice de 235 000 $ destiné à 
l'aide à la recherche ainsi qu'à la création de 
17 bourses d'études supérieures à l'intention 
d'étudiants et d'étudiantes de maîtrise et de 
doctorat de l'Institut Armand-Frappier. 

60 e anniversaire de l'Institut Armand-Frappier 

L5 Institut Armand-Frappier créé en 1938 r 
1 commémore cette année sa soixantième 

année au service de la santé publique au 
Québec. 

À cette occasion, M. André Caillé a accepté 
la présidence d'honneur du programme des 
festivités. La Fête champêtre 1997 a été l'occa-

| sion d'amorcer les fêtes du 60 e anniversaire 
de l'Institut Armand-Frappier. 

1998 
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Denver accueille les chefs des 
États les plus riches du monde 
Associated Press 
DENVER 

C o m m e chaque année, le c lub très fermé 
des pays les p lus industrialisés se réunit 
pour parler de tous les grands problèmes 
du monde , du terrorisme à la drogue, d e la 
prolifération nucléaire à la rétrocession de 
Hong Kong à la Chine. Mais les quest ions 
économiques dominent traditionnellement 
les débats . 

Le 23** sommet , qui s'est ouvert hier dans 
la capitale de l'État du Colorado, ne devrait 
pas déroger à cette règle. Bill Clinton a l'in­
tention d e vanter les mérites du m o d è l e li­
béral américain devant ses partenaires, afin 
d e les inviter à s'en inspirer pour mieux 
combattre le chômage. 

« Nous avons choisi d'aller vers le grand 
large, non par peur de la concurrence, mais 
pour saisir les opportunités d'une économie 
globale , et nous assurer que celle-ci profite 
à tous les citoyens américains^ , a soul igné 
le président d e s États-Unis dans un dis ­
cours sur les défis et les bienfaits de la g lo ­
balisation économique prononcé à son arri­
vée jeudi à Denver. 

Par rapport au sommet de Houston, en 
1990, où le « déclin« de l 'Amérique avait 
été constaté par les autres participants, les 
États-Unis affichent une santé qui fait pâlir 
d'envie la plupart de leurs partenaires. La 
croissance atteint 4,1 % sur les 12 derniers 
mois , le chômage a été réduit à 4,8 % de la 
populat ion active, l'inflation reste sous con­
trôle, le déficit budgétaire baisse. 

Fort de ces bons résultats, le chef de la 
Maison-Blanche devrait promouvoir le mo­
dèle libéral américain et encourager ses 
partenaires à réduire leurs déficits publics, 
baisser leurs droits de douane et former les 
e m p l o y é s des entreprises délocal isées à 
l'étranger. « Responsabil i té fiscale, investis­
sement dans les hommes , commerce libre et 
juste : tel le est notre stratégie" , a-t-il décla­
ré la semaine dernière. 

Outre l'autosatisfaction américaine, l 'évé­
nement le p lus marquant de ce sommet a 
déjà eu l ieu. Saluant l'entrée de la Russie 
dans les discuss ions pol i t iques du sommet 
— et non dans les débats économiques , qui 
resteront l'apanage des Sept —, Bill Clinton 
a qualifié la réunion de « sommet de Den­
ver des Huit« . 

Symbolisant cette intégration de la Rus­
sie , l'hôte du sommet a invité Boris Eltsine 
à prononcer le discours d'ouverture au 
cours du dîner qui devait réunir hier soir 
les chefs d'État et de gouvernement. Le pré­
sident russe devait mettre l'accent sur les 
réformes engagées par la Russie sur le che­
min de l 'économie de marché... et deman­
der la transformation définitive du G 7 en 
G 8. 

P H O T O P C 

Le premier ministre Jean Chrétien en compagnie du président français Jacques 
Chirac hier à Denver. 

Boris Eltsine devait d'ailleurs être le pre­
mier des chefs d'État à avoir un entretien 
privé avec Bill Clinton hier. Jacques Chirac, 
qui a quitté Paris dans la matinée, et le pré­
sident du Conseil italien Romano Prodi de­
vaient lui succéder. 

Ces trois entretiens devaient porter sur la 
situation en Bosnie-Herzégovine, mais sur­
tout sur l'intégration dans l'OTAN de plu­
sieurs pays d'Europe centrale, qui sera d é ­
cidée dans deux semaines au sommet d e 
Madrid. L'administration américaine sou ­
haite limiter les nouve l les adhésions à trois 
pays, la Républ ique tchèque, la Pologne et 
la Hongrie. Jacques Chirac, pour sa part, 
mil i te pour l'entrée de la Roumanie. 

Bill Clinton et Jacques Chirac devaient 
aussi s'entretenir d'un autre sujet de conflit 

entre Paris et Washington,M'aide à l'Afri­
que . Pour permettre le décollage économi­
q u e du continent noir, Bill Clinton a an­
noncé cette semaine un vaste plan d'aide 
apportant notamment la garantie de son ad­
ministration à plusieurs fonds d'investisse­
ment orientes vers l'Afrique sub-saharien-
ne. Il souhaite que celte approche libérale 
d e l'aide au développement soit retenue 
dans la résolution finale du sommet . Pre­
mier pays contributeur sur le continent 
noir, la France plaide en priorité pour des 
a l légements de la dette extérieure de ces 
pays . 

Le président français devait insister pour 
sa part sur les menaces qui pèsent sur le 
processus de paix au Moyen-Orient, pour 
demander à Bill Clinton de prendre de nou­
ve l les initiatives en ce sens . 

Chrétien : Nous faisons mieux que les Américains 
Presse Canadienne 
DENVER 

Le Canada et ses al l iés semblaient hier en 
avoir assez d e l'attitude triomphaliste des 
États-Unis au sommet des pays les p lus in­
dustrialisés. 

Le premier ministre Jean Chrétien a dé­
claré pour sa part que le Canada n'a pas 
grand-chose à apprendre des Etats-Unis. 

« Nous faisons mieux que les Américains 
en termes d e croissance économique, de 
taux d'intérêt et de déficit », a déclaré M. 
Chrétien après avoir rencontré les leaders 
européens avant le début du Sommet des 
huit. « Je crois que le modèle canadien est 
préférable. » 

Le secrétaire adjoint au Trésor américain, 
Lawrence Summers, parle des États-Unis 
comme de « la seule superpuissance écono­
mique au monde ». Et la Maison-Blanche 
vante les mérites du m o d è l e libéral améri­
cain devant les pays partenaires, afin de les 
inviter à s'en inspirer pour mieux combat­
tre le chômage. 

Il faut dire que l 'économie américaine se 
porte bien. La croissance atteint 4,1 % sur 
les 12 derniers mois , le chômage a été ré­
duit à 4,8 % de la population active, l'infla­
tion reste sous contrôle et le déficit budgé­
taire baisse. 

« Nous avons choisi d'aller vers le grand 
large, non par peur de la concurrence, mais 

pour saisir les opportunités d'une économie 
globale, et nous assurer que celle-ci profite 
à tous les citoyens américains ». a soul igné 
le président américain Bill Clinton dans un 
discours sur les défis et les bienfaits de la 
global isat ion économique . 

Plusieurs pays européens , de même que 
le Japon, font face à une croissance écono­
m i q u e difficile. Leur économie, comme cel­
le du Canada, ne semble pas pouvoir régler 
le problème du chômage. 

L'auto-satisfaction des Américains, de 
m ê m e q u e les mesures v igoureuses prises 
en ce qui a trait à Cuba et à l'OTAN, com­
mencent à irriter les leaders de certains 
pays qui participent au sommet. 

Les devises 
(PC) - Voo les taux de devises étrangè­
res, tete que tourne par la Banque de Mont­
réal, vendredi lis sont en devise canadien­
ne. Les taux sont nommaui car ils fluctuent 
durant la journée et vanent d'une banque à 
l'autre. x-Taux mensuel. 
Afrique du Sud rand $ 0.3216 

Allemagne $ 08051 
Arabie saoule nyal $ 0 3847 

M l do « $ 1.0777 

Autriche se kg $0 .1174 
Banrein dmar $ 3.7904 
Barbade do. l $ 0.7104 

ta I N une $ 0.03968 
Bermudas dollar $ 1.4060 
Brésil M l $ 1.3276 

Bl Ji • lev $ 000065 
Caraïbes do 3' $ 0.5292 
CM* peso $ 0.00343 
Chine $0.1733 

CkjOMJ iwi $ 2.7781 
Colon" 0«tf peso $ 0.001317 
Corée won $ 0.001609 
Danemark couronne $ 02180 
E A U . dimam S 0.3891 
Espagne peseta $ 0.00968 
Etats-Une dollar $ 1.3907 

Monnaie Europ ECU (US) $1 . 6167 

do ta $ 1.0258 

Finlande mark • $ 0.2775 
France nnc $05387 
Grèce oradMi $ 0.005361 
Guyane dota $ 0.010042 

nOHQ Kong dollar $ 0.1849 

•onnt $ 0.00770 
M l IQUBJI $ 0.0409 
Indonésie $ 0.000597 
Irlande fcvre $2.1666 
Israël shekel $ 04183 

hre $ 0 000650 
Jamaïque dollar $ 0.0442 
Japon yen $ 0.01210 

Kenya stulmg $ 0.0261 
Ko*ert dma: $ 47946 

Liban hvre $ 0.000931 
Ma - se ringpjN $ 0.5691 
V-i peso $0.1882 
Norvège couronne $ 01970 
N -Zeande dotai S ! 9885 
Pakistan $ 00366 
Pays-Bas florn $ 0 7362 
P t i p n e s oeso $ 0.0542 
Potoone zloty $ 0.4410 
Portugal escoûo $0.008304 
Rep oonwcajne peso $ 0.1014 
Rep rcheoue couronne $ 0.0446 
Roumanie lui $ 0000199 
Royaume-Un hvre $ 2.3C39 
Russie rouble $ 0.000246 
Singapour dollar $ 1.9970 

Slovaquie couronne S 0.0428 
Slovénie Iota $ 0.009178 
Suéde couronne $ 01854 
Suisse Iran: $ 0.9906 
Taiwan do< v $ 00512 
Tanzanie Sr»! *g S 0 00240 
TnaPande bant $ 0,0569 
Tnnrte-Tocagc :: v $02363 
Turq-j* Irvre $ 000000960 
Ukraine hryvna $ 0.7553 
Venezuela $0,00296 
Les cotes sont en devises canariennes. 

L'argent 

Les obligations 
GOUVERNEMENT OU CANADA 

É f l M N r Coupon hjmm En» ta* ta. 

C a n a d a 
C a n a d a 
C a n a d a 
C a n a d a 

anada 
C a n a d a 
C a n a d a 
C a n a d a 
C a n a d a 
C a n a d a 
C a n a d a 
C a n a d a 
C a n a d a 
C a n a d a 
C a n a d a 
C a n a d a 
C a n a d a 
C a n a d a 
C a n a d a 
C a n a d a 
C a n a d a 
: m e t a 
C a n a d a 
C a n a d a 
C a n a d a 
C M H C 
R e a i R e t 
R e a i R e t 

Atoerta 
Aiberta 
A l e r t a 
B C 
e c 
B C 
B C 
B C M F m 
H y d r o Q u é 
H y d r o Q u é . 
Hydro Q u e . 
H y d r o Q u é . 
M 2 - i o ta 
M e a t a b i 
Maneoba 

N B i u n s w i c 
N B r u n s t w c 

6 - 2 ^ 5 S e p t 9 8 1C278 
4 00 15 Un 99 9964 
7 75 i S t p t W 10660 
5 50 l f tv .00 1 0 1 » 
850 iMarsOO 10931 
7 5 0 ISact 00 10731 
7 5 0 l U a r s O i 107 87 
7 0 0 i S a p t O l 10642 
9 J 0 l O t t d 1 1 5 7 1 
9.7S l O a t O l 1 1 7 » 
8.50 1 A v r t Q 2 1 Î2J* 
7.25 I J M 10810 
7 5 0 iOac.03 10958 
650 1 J u « 0 4 10404 
900 1 Dec. M 113-87 
87$ i C a c O S 11833 
700 1 0 * 0 6 106*5 
7 3 1 J u n 0 7 1WM 
950 I J u n l O 12748 
900 1 I É V S 1 1 12340 

i C 2 5 i 5 M a n i 4 13795 
9 7 5 I J M 136 79 

1 J u * 2 3 11640 
U u n » 12920 
1Ju in27 1 1 7 . 1 7 
2Jm.02 1C339 
1 0 É C 2 1 1 0 1 0 7 
1 Dec 26 10093 

k v a S c o t a 
u » c c On 
Hydro O n t 
Hydro O n t 
Hydre O n t . 
Hydro O n t 
Ontario 
Ontar io 
C - î r . o 
P E I 
P E I 

Q u é b e c 
Québec 
O ^ e o a c 
S a s * . 
S a s k 
Sask 

A G T l t f 
Be5 !Can. 
Bel Ben 
c . s a n a i 
B o m e w d t a 
B C T e J . 
B X S c o t a 

Centra Gas 
BkCantmp 

Les courtiers londoniens ont haus­
sé vendredi prix de l'argent 
$0.0200 cents américains par r a p ­

port à l o u v e r t u r e de la 

ve le Vendredi.$4.7875 
M O N T R E A L — Handy & Harman 
évaluait hier le p n x de (argent ca­
nadien à $ 6 695 i once troy. 
N E W Y O R K — Handy & Harman 
évaluait hier le prix de largent amé* 
r.cam à S 4 7 3 0 1 once troy. 

Le pétrole 

NEW YORK ;AP# Pru partant en SUS 

Vendredi j eu f t 

S a t i M t e l çnt U i 7 15.12 

NonhSeaBreK 17.12 17.37 

Wea Texas lnterrr,e6aîe 18S3 18.73 

C d n U l i l 
C d n O c c 
Pet 

H u d s o n 
B a y C 
i p s x i t d 
N a v C a n a ­
da 
N a v 
d a 
N a v 
da 
N a v 
d a 

S e a S e s 

P o v t e ' R n 
Roya l Bk 

Roya-Bfc 

T a f s m a n 
T n o m s o n C 
Union G a s 
W C o a s t E n 
W C o a s t E n 

800 
900 
Ufl 
6 » 
4 .25 
42S 

PROVINCIAL 
800 i M * s 0 0 10795 
625 1 M V S 0 1 10364 
7 5 0 I 0 é c 05 10991 
900 9 J a n 0 2 1 1 4 » 
800 23AoùtOS 11249 
650 23Août13 11649 
800 8 S e # 2 3 11394 
7 7 5 I 0 é c 0 5 11054 

1088 2 5 M 0 1 
700 1 J u n 0 4 10539 
650 l 5Ao t tOS 1 1 4 4 7 

1100 15AOÙI20 14525 
7.75 M S e * 00 10757 
775 5 J * 0 6 m a 
7 7 5 2 2 0 K 25 112 40 
700 17Msrs96 18251 
838 2 6 A O & 0 2 1 1 2 7 4 
e5C 23J*i13 11655 

1 0 1 3 22 No». 14 13334 
950 3 C J W 2 2 13146 

7 2 31 M a * 98 1 0 P 9 
10 .0019MVS01 11606 
900 2 4 j * i 0 2 1 1 5 0 1 
7 7 5 3 N W . 0 5 1 '051 
825 2 2 J u * 2 6 1 1 7 4 0 
9 0 0 l S S e p t O 4 1 1 7 8 0 
750 ttjan 06 10926 
6 00 2 J J n 2 6 11440 
5 ' 5 30AyrtC2 1 1 7 4 3 
6 5 0 2 7 0 c t î 5 1 1 7 0 5 
& 9 0 3 0 U T S 9 6 10330 

1C25 fmtn 1 « 1 0 
1C25 I S O f t t f T515 
9 38 16JK1 .23 1 2 7 3 7 
966 6Ju i .39 1!C33 
750 19 D e c 05 10534 
875 3 C M * 2 5 12367 
7.75 1 DEC 05 11033 

CORPORATIONS 
95C24A9ÛI04 1 1 9 J 1 
6 90 1 7 A c f t 0 5 1 1 6 J 9 
7 55 3 C D 4 C 3 1 10607 
6.40 22Dec 06 10034 
73S 220ÉC 29 10243 
166 6 4 * 1 2 2 1 X 2 5 
6004 Dec 06/ 

01 10195 
780 1 D e c 06 109J0 
7 C C 2 3 0 a 1 1 / 

C6 104J5 
643 U J É I O S 11446 

665 15NCT 06 10291 
6 60 8 D é c 0 8 10108 

625 lAvrlC2 10129 
7i0 i D e c O ô 10628 

3W.0C1 
4 2 1 . 0 0 3 
453 .0Û5 
4 70*004 
476.0.03 
496.004 
5 1 2 . 0 0 9 
526.012 
531.012 
533.012 
5.38.015 
562 .022 
565.025 
5 7 8 . 0 2 3 
563 .026 
595.029 

6 - : . o : -
908 .029 
635.0.48 
( / • -• 
« i l .056 
665.060 
666.055 
667 «063 
666.056 
539.012 
4 1 7 . 0 2 0 
4 1 9 . 0 2 2 

480.004 
5 09.O09 
596 .028 
5 3 9 . 0 1 5 
6 0 3 * 0 2 1 
6 6 1 . 0 5 2 
684*053 
613.028 
538.009 
603 .024 
620 .029 
7 0 1 * 0 6 9 
503.005 
6 1 0 . 0 2 9 
6 7 6 . 0 5 4 
3 *5 .002 
550 . C 1 7 
660 .049 
6 1 0 . 0 5 5 
1 9 1 . 0 5 6 
350 .092 
52C.609 
550.0.16 
606.028 
6-85.056 
593 .025 
609 .028 
634 .055 
559.0.1S 
1 9 5 . 0 5 1 
356.004 
356.005 
S 4 6 . 0 1 0 
704 .C55 
4.46.004 
6 C ~ . C 2 i 
683.0.60 
1 1 6 . 0 2 6 

1 0 3 . 0 2 5 
6 2 G . C 2 6 
7 1 7 . 0 5 1 
136428 
715.048 
7 0 4 . 0 5 7 

5 5 2 . 0 1 2 
1 4 2 . 0 2 7 

1 3 0 « 0 2 7 
1 1 0 . 0 2 7 

6 4 4 . 0 2 6 
1 4 4 . 0 2 6 

553 « 0 1 5 
1 6 0 . 0 2 7 

C3-J-

C a n a -

l'i UvrfC2 1 0 1 1 9 148 . 015 

6 45 1Ji*>04 10299 191.023 

660 l D é c 0 6 10292 H5.C27 

740 
630 
6*5 

" S 1 : • : 6 9 9 692 . - -

^ . / J - t t 111i6 1 3 3 . C 2 3 
9Nov 05 11656 6 1 8 . 0 2 3 
SJ r 06 10951 1 1 5 . C 2 6 

£ 5 : * : s e o i i 
105 10158 626 .026 

1 ^ 4 Juin 1 2 / 
C7 1 E 9 5 6-34.029 

9K 22 Dec 04 '2156 6 1 6 . 0 2 5 
715 : 2 J < S C 6 1C523 6 3 9 . C T 
965 1 0 t o r . 2 5 118.19 7 . 1 4 H -
145 19 Dec 06 10039 6 3 9 . 0 2 : 
730 16 Dec 26 10182 715«C.4c 

L o r 
(AP) — Cours de I or. vendredi, 

an dollars US par o*nce. sur les prin­

cipales places fmanc.ères: 

Londres: .1330.50 

Pans: $338.601 

Francfort: $$339,22 

Zurich: $338.10 

Hong Kong: 339.75 

(PC) • L'or cota»t à 469 $ C A N à 

roffre (337 $ US) et 470 $ C A N è la 

demande (338 $ US), vendredi à ta 

clôture chez Thomas Coofc, courte* 

en métaux prédeux et 

étrangères. 

48 millions à Bécancour 

L'investissement de 48 mi l l ions à 
l'usine de peroxyde d'hydrogène 
d e Chemprox Chimie de Bécancour 
fait d'elle l 'usine la p lus compétiti­
v e au niveau mondial dans son do­
maine. Avec ces améliorations, 
l 'usine de peroxyde d'hydrogène 
de Chemprox voit sa capacité d e 
production augmenter de 30 000 à 
73 000 tonnes métriques par année. 

O R D R E D E S 

ARPENTEURS-GÉOMÈTRES 
D U Q U É B E C 

JACQUES FOURNIER, A.-Q. 

Lors de son dernier con­
grès annuel, le Bureau de 
direction de l'Ordre des ar­
penteurs-géomètres du 
Québec a élu M. Jacques 
Fournier, arpenteur-géo­
mètre de la région de Mon-
tréa l , au poste de 
président de l'Ordre pour 
l'année 1997-1998. 

NOMINATION 

9̂ 91 À ! 
^ 1 

PAUL BISSON 
Monsieur Charles E. Bcaulicu. prési­
dent du conseil d'administration de 
r I n s t i t u t national d'optique (INO), 
est heureux d'annoncer la nomination 
de monsieur Paul Bisson au conseil 
d'administration de la corporation. 
Monsieur Bisson est le président et 
chef du comité exécutif de la société 
Aérospatiale Recherches et Technolo­
g i e s Inc. de Ville Saint-Laurent (Qué­
b e c ) . M o n s i e u r B i s s o n p o s s è d e 
plusieurs années d'expérience dans le 
domaine de l'aérospatiale, autant civil 
que militaire. 

Situé dans le Parc technologique du 
Québec métropolitain, I l NO est une 
corporation privée à but non lucratif 
ayant comme mission d'être un chef 
de file international de la recherche et 
développement en optique et photoni­
que, de façon à favoriser l'essor éco­
nomique du pays en assistant l e i 
entreprises dans leurs efforts en vue 
d'améliorer leur compétiti M te , V „ M 

Investissez dans des actions 
japonaises de premier ordre 

sans risquer votre capital 

Billets de la Banque de développement du Canada lies 
aux actions de 20 exportateurs japonais 

Bénéfîcez de l'appréciation d'un portefeuille composé de 20 
entreprises aponaises de renommée internationale axées sur 
l'exportation 
Le capital est entièrement protégé et payé à l'échéance. 
Garantie directe du gouvernement du Canada. 
Les risques de change couvert 
Admissibles à un REER en tant que contenu canadien. 

Pour en savior plus, prière d1 appeler 

CIBC Wood Gundy valeurs mobilières inc. 

.« 1-800-563-3193 
(du lundi au vendredi, de 8 h I 16 h, HNE) 

<LlBC 
Wood Gundy 

La Banque Canadienne Impériale de Commerce est affilée a Wood Gumiy Inc.. qui est membre de l'Association 
canadiennes des courtiers ers valeurs mobilières et du Fonds canadien de protection des épargnants. Les marques de 
commercede la CIBC et de Wood Gundy represent des opérations de crédit et sur les marchés financiers de la 
Banque ( *anadienne Impériale de Commerce et de Wood Gundv 

i i i 



Le Dow Jones 
flirte avec 
les 7800 
La Presse 

Alimenté par la progression 
des titres de sociétés tech­
nologiques et ceux des blue 
chips, l'indice D o w Jones a 
volé au-dessus de la barre 
des 7800 points durant la 
grande majeure partie de la 
journée. 

# • 

Mais dans la dernière heure des 
transactions, l'indice phare new-
yorkais reculait et il a fini la séance 
à 7796,51, une augmentation de 
19,45 points. 

Les actions de IBM et de Boeing 
furent les grandes vedettes. 

Depuis 10 semaines, le Dow-Jo-
nes s'est accru de 22 %. 

Les investisseurs s'attendaient 
hier à une entente dans l'industrie 
du tabac et celle-ci s'est matériali­
sée effectivement. 

Entre-temps, le marché obliga­
taire continue d'être optimiste : 
l'économie américaine manifeste 
des signes de ralentissement, ce qui 
réduit les risques d'inflation pro­
chaine. 

On ne s'attend donc pas à une 
augmentation des taux d'intérêt 
lors de la prochaine réunion de la 
Réserve fédérale au début de juil­
let. 

Le rendement des obligations 
négociables à 30 ans du Trésor 
américain a baissé à 6,64 %, niveau 
qu'il n'avait pas atteint depuis le 
21 février. 

À Toronto, le TSE 300 a reculé 
légèrement et terminé la journée à 
6511,43, une baisse de 1,28 points. 

Le Groupe CGI a gagné 3 S pour 
terminer la journée à 35 $ ; la socié­
té Richelieu a monté de valeur éga­
lement. Camberly Energy a reculé. 

À Montréal, l'indice XXM a fini 
à 3296,48, une baisse de 0,8 i 
points. 

Les titres de Northern Telecom, 
Shell Canada et BCE mobile ont 
augmenté de valeur tandis que 
ceux de Shirmax, Barrick Gold et 
Alcan chutaient. Le dollar canadien 
a baissé de 16 centièmes pour clô­
turer à 71,90 cents américains. 










